Modèle d’arrêté
Portant désignation d’un tuteur d’un contrat PrAB

 Les mots inscrits en italique et cet encadré doivent faire l’objet d’un choix et/ou être enlevés dans la version définitive de l’arrêté. 

[bookmark: _Hlk152320596]Logo ou blason de la collectivité territoriale ou de l’établissement public
Nom du département
Nom de l’arrondissement
Nom de la collectivité territoriale ou de l’établissement public

[bookmark: _Hlk106294696][bookmark: _Hlk124328635]Arrêté n°20… - … (n° d’ordre)
portant désignation de Madame ou Monsieur … (prénom et NOM de l’agent) comme tuteur d’un contrat PraB


Le-La Maire-Président-Présidente de … (nom de la collectivité territoriale ou de l’établissement public sauf si vous inscrivez ce nom en haut à gauche),

[bookmark: _Hlk106293898]Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article[footnoteRef:1] …, [1:  L.2122-18 (commune) ou L.3221-3 (département) ou L.4231-3 (région) ou L.5211-9 (intercommunalité)
] 


[bookmark: _Hlk106293920]Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, notamment son article 1,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2017-1471 du 12 octobre 2017 instituant à titre expérimental un dispositif d'accompagnement des agents publics recrutés sur contrat à durée déterminée et suivant en alternance une préparation aux concours de catégorie A ou B de la fonction publique,

Considérant que Madame ou Monsieur … (prénom et nom du tuteur) justifie d’une ancienneté de 2 ans au minimum au sein des effectifs de … (dénomination de la collectivité ou l’établissement qui emploie l’agent sous contrat PrAB),

Considérant que Madame ou Monsieur … (prénom et nom du tuteur) exerce ses fonctions au sein du service où est affecté l’agent en contrat PrAB,

Considérant que Madame ou Monsieur … (prénom et nom du tuteur) est volontaire pour cette fonction et n’est pas en charge de plus de 2 tutorats tous motifs confondus.



ARRÊTE

Article 1 : 

Madame ou Monsieur … (prénom et nom du tuteur) est désigné(e) comme tuteur ou tutrice de Madame ou Monsieur … (prénom et nom de l’agent en contrat PrAB) recruté en contrat PrAB pour la période du … au …

Article 2 :

La décision prend effet au … (si possible date d’effet du contrat de l’agent recruté en contrat PrAB)

Article 3 :

(Le cas échéant) Cette fonction sera prise en compte au titre du RIFSEEP perçu par l’agent

Article 4 :

Le Directeur général des services ou La secrétaire de mairie est chargé(e) de l’exécution du présent arrêté.

[bookmark: _Hlk152322010]Article 5 :

[bookmark: _Hlk152320586]Une ampliation sera adressée au Président/ à la Présidente du Centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale du Loiret et au comptable principal de … (nom de la collectivité territoriale ou de l’établissement public).

Article 6 :

[bookmark: _Hlk124328039][bookmark: _Hlk106296042]Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Maire de la commune OU du Président/ de la Présidente de … (dénomination de la collectivité territoriale ou de l’établissement public concerné) et/ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr

Monsieur ou Madame le Maire-Président/Présidente certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire du présent arrêté. 

Le-la Maire-Président/Présidente 


Prénom NOM


[bookmark: _Hlk152312752]Fait à … (nom de la commune ou de la commune siège de la collectivité territoriale ou l’établissement public)

Le … (date)


Notifié le … (date)

Signature de l’agent : 

Cet arrêté n’est pas transmis au Représentant de l’Etat
[image: ]
Le CDG45 autorise la réutilisation de ses informations et documents dans les libertés et les conditions prévues par la licence ouverte sous réserve d’apposer la mention : 
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